
RÉGLEMENTATION Métiers

LE CABINET RACINE

Racine est un cabinet d’avocats, indépendant, de
droit des affaires. Il réunit plus de soixante avo-
cats et juristes à Paris, avec un effectif total de cent
trente personnes en France (Paris, Bordeaux,
Lyon, Marseille et Nantes) et dispose également

d’un bureau à Bruxelles.
Thierry Gallois, associé, y traite avec Evguenia Dereviankina, sa
collaboratrice, les questions relatives à la douane et aux régle-
mentations économiques « de Cherbourg à Vladivostok ».
Racine – 3, place des Victoires – 75001 Paris – www.racine.eu

www.lesmarcheshebdo.fr - 4 JUIN 2009 - LMH N°13 - 15

TEXTES
Les « éco-contributions »,
participations financières à
l’élimination des déchets
produits par les acteurs des
secteurs agricole et agroali-
mentaire du fait de leurs ac-
tivités, doivent être acqui-
tées dans les délais par les
entreprises. Le défaut d’ac-
quittement est le cas
échéant lourdement sanc-
tionné.
1- L’éco-contribution à 
l’élimination des déchets 
d’emballages
Le code de l’environnement
oblige les entreprises à contri-
buer au recyclage des emballages
qu’elles mettent sur le marché en
leur qualité de producteurs, im-
portateurs ou distributeurs (arti-
cle R.543-6 et s.). Selon ces dis-
positions, l’éco-contribution est
due par le producteur ou l’im-
portateur des produits commer-
cialisés dans l’emballage destiné
aux « ménages » – terme utilisé
par le texte – ou, s’ils ne sont pas
connus, par la personne respon-
sable de leur première mise sur
le marché.
La participation peut prendre
d’une part la forme d’une contri-
bution financière et se traduire
par une cotisation versée à un or-
ganisme agréé (tels « Eco-Em-
ballages » ou « Adelphe »), en
contrepartie de laquelle les en-
treprises peuvent apposer le
« point vert » sur leurs embal-
lages, témoignage de leur confor-
mité avec la règlementation.
D’autre part, les entreprises ont
également la possibilité d’élimi-
ner elles-mêmes les déchets
d’emballages ; il leur appartien-
dra alors de prouver la réalité
d’une telle élimination.

– est indifférente.
La contribution est acquittée,
sous sa forme financière, auprès
de l’organisme agréé « Eco-
folio ». Elle est calculée sur la
base du tonnage des imprimés
distribués au cours d’une année
civile sur le principe d’une décla-
ration annuelle. Son taux, arrêté
annuellement, est de l’ordre de
35 euros la tonne pour l’année
2009. La possibilité d’une contri-
bution en nature est également
prévue.
Le défaut de déclaration du ton-
nage, de versement de la contri-
bution dans les délais prescrits ou
d’acquittement d’une contribu-
tion en nature est lourdement
sanctionné. C’est alors la taxe gé-
nérale sur les activités polluantes
(TGAP) qui s’applique à titre de
sanction, étant précisé que le
montant de cette taxe est de
910 euros par tonne, soit 26 fois
le montant de l’éco-contribution !
De surcroît, le défaut d’acquitte-
ment de la TGAP est passible
d’une amende douanière com-
prise entre une et deux fois le
montant de la TGAP éludée. Là
encore, la prescription est de trois
ans à compter du fait générateur,
à savoir la distribution des im-
primés.

Quelles sont les sanctions ? Elles
se révèlent sévères : le défaut de
versement de la cotisation à l’or-
ganisme agréé ou de justification
de l’élimination des déchets par
elles-mêmes, expose les entre-
prises à une peine de deux ans
d’emprisonnement et de 75 000
euros d’amende. La prescription
est celle applicable aux délits :
trois ans à compter du fait géné-
rateur de l’éco-contribution, à sa-
voir la mise sur le marché des
emballages.

2- L’éco-contribution à l’élimi-
nation des déchets d’imprimés
papier
Le code de l’environnement
oblige également les entreprises
à participer au recyclage des im-
primés papier qu’elles distri-
buent (art. L.541-10-1). Le
champ d’application de cette éco-
contribution a été considérable-
ment élargi à compter du 1er juil-
let 2008. Sont désormais
redevables toutes personnes qui
font éditer les imprimés papier
de toute nature (sauf exceptions
strictement réglementées) desti-
nés à être distribués, étant pré-
cisé que la qualité de leurs desti-
nataires – qu’il s’agisse de
particuliers ou de professionnels
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CRÉATION
D’ENTREPRISES
Une convention de
lancement du guichet
unique de la création
d’entreprises a été
signée  avec les
responsables des
centres de formalités
des entreprises. Ce
« guichet unique »
permettra à tous les
entrepreneurs de créer
leur entreprise en
ligne, dès janvier 2010.
Le portail ou guichet
dématérialisé sera le
pendant des guichets
physiques uniques qui
seront mis en œuvre
par les centres de
formalité des
entreprises (CFE) à
partir de 2010.

LIVRE VERT
La publication, par la
Commission
européenne, de sa
« Communication sur
l’avenir de la politique
de qualité des produits
agricoles », le 28 mai
dernier, a provoqué la
réaction mitigée des
professionnels
français. Les membres
d’OriGIn (dont de
nombreux producteurs
européens sous signes
de qualité et d’origine)
regrettent notamment
l’absence de
propositions sur le rôle
des OP dans la gestion
de leur indication
géographique,
notamment en matière
de gestion des volumes
de production.

CHRONIQUE JURIDIQUE ————————————————
Les éco-contributions sur les déchets :
attention aux oublis !
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